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La commission 8, chargée d’examiner les questions relatives aux Eglises reconnues et aux autres communautés religieuses, aux associations et aux partis politiques, a tenu sa sixième séance le mercredi 20 juin 2001.





La commission a discuté et adopté ses premières thèses concernant les partis politiques.





Elle a ainsi admis que ceux-ci devaient être reconnus par l’Etat en raison de l’importance du rôle qu’ils jouent dans la vie démocratique. La commission leur a reconnu les attributions suivantes :


ils jouent un rôle dans la formation de l’opinion des citoyens ;


ils sont un facteur essentiel (mais non exclusif) de l’organisation politique et démocratique ;


ils contribuent activement à la participation des citoyens et des citoyennes ;


ils oeuvrent à la formation de la volonté populaire par le débat démocratique.





La commission a ensuite examiné les conditions de reconnaissance de l’Etat. Elle a adopté les thèses suivantes :


Les partis politiques devront favoriser une représentation équitable entre les hommes et les femmes ;


L’Etat peut soutenir de manière appropriée l’activité des partis dans leur contribution au fonctionnement de la démocratie.


La loi fixe le cadre et les conditions du soutien de l’Etat dans un souci de transparence et d’égalité de traitement.





D’autres conditions, qui n’ont pas été adoptées par la commission, figureront dans le message à l’attention du législateur. Il s’agit du fonctionnement démocratique interne des partis, de la limitation des budgets de campagne. Les partis politiques devront également être consultés par les autorités, également au niveau communal. La commission exprime enfin l’opinion que la pluralité des partis est nécessaire au bon déroulement de la démocratie.








A sa séance du 4 juillet, la commission entendra MM. Gardaz et Landert qui viendront lui exposer la problématique des relations Eglises-Etat.














21.6.2001/CD





